
 
 

Front des luttes d’avril 2013 
 

PSA, Arcelor-Mittal, Renault, Goodyear, Fralib, Sanofi, Petroplus, Pilpa, STX … 
Pour sauver les emplois et l’industrie 

Nationalisation sans indemnisation des groupes casseurs d’emplois 
avec contrôle ouvrier ! 

 
 Aujourd’hui, la principale forme d’affrontement entre Capital et Travail concerne la sauvegarde et le 
développement des emplois face aux incessants plans de licenciements et fermetures de sites conduits par les 
monopoles. Pour satisfaire le profit maximum en période de crise du système capitaliste, les propriétaires des 
entreprises n’hésitent pas à licencier pour rogner sur le facteur humain, à augmenter la durée du travail et les 
cadences pour les autres. Nous avons maintes et maintes preuves que le régime capitaliste est plus que jamais 
parasitaire et pourrissant. La bourgeoisie monopoliste, comme l’aristocratie autrefois, est devenue une classe 
décadente qui, en raison de ses intérêts de caste et de son système d’exploitation, ne peut résoudre la question 
de la satisfaction des besoins des travailleurs du pays. 
Quelle revendication face aux suppressions d’emplois, à la casse industrielle ?  
Contre les fermetures et les licenciements, les directions syndicales d’accompagnement pilotées par la social-
démocratie prônent un « plan social juste », de « bonnes mesures d’accompagnement », « un bon repreneur ».  
Cela se traduit par les licenciements effectifs, le Capital en sort gagnant. Certains syndicats, les partis du Front de 
Gauche et les organisations trotskistes ont avancé le mot d’ordre « d’interdiction des licenciements ». Parce 
qu’une partie significative de la classe ouvrière soutenait ce mot d’ordre, l’URCF l’a défendu malgré ses limites : 
inscription dans les rapports de production capitalistes, statu quo certes pour les emplois, mais pas de sauvegarde 
véritable du tissu industriel, débouché parlementaire nécessaire … et impossible avec la social-démocratie 
majoritaire. L’URCF a alors lancé en juillet 2012, après les sinistres annonces du directoire de PSA, le mot d’ordre 
de « nationalisation du groupe sans indemnisations et avec contrôle ouvrier », mot d’ordre élargi à tous les 
monopoles casseurs d’emplois. 
A revendication inédite, forme inédite de combat. 
Confronté à un Capital qui n’hésite pas à détruire le travail vivant pour réaliser ses profits, il est nécessaire de 
doubler la lutte syndicale par des revendications politiques. L’URCF a d’abord lancé une grande pétition nationale 
avec aujourd’hui près de 6 000 signatures attestant ainsi que ce mot d’ordre oublié depuis plusieurs années 
jouissait d’une réelle popularité. 
Tirant l’expérience des nationalisations entreprises en 1945-47 à l’initiative des communistes, de leurs apports, 
limites aussi (rachat par l’État des entreprises, indemnités au Capital, déconnexion d’avec le but final le 
socialisme), l’URCF avance le mot d’ordre de « nationalisation sans indemnisation », c'est-à-dire, l’expropriation 
du Capital de telle ou telle entreprise.  
D’autres groupes communistes ont repris tout ou partie de ce mot d’ordre (PCOF – RCC)  ce dernier notamment 
en s’appuyant sur l’exemple du Venezuela et d’autres pays d’Amérique Latine et même de la Chine ! 
Notre démarche est différente et inédite. En posant et en remettant en cause la question de la propriété des 
entreprises, nous voulons montrer largement que la source des maux a son origine, non dans la seule finance et 
dans le seul « néolibéralisme » mais dans le mode de production capitaliste avec sa propriété monopoliste. Et ce, 
d’autant plus que durant des années les théoriciens du PCF ont clamé la question de la propriété « secondaire », 
« ce qui est décisif, ce sont de nouveaux critères de gestion ».   
Autre particularité, à la différence de l’Amérique Latine (et de la France de 1945-47) où les forces progressistes 
étaient au pouvoir et nationalisaient « d’en haut », aujourd’hui contre la social-démocratie au pouvoir, l’UE qui 
interdit les nationalisations et la réaction, nous devons concrétiser ce mot d’ordre d’en bas comme autrefois, le 
droit de se syndiquer, la journée de 8 heures, la reconnaissance des Comités d’entreprise … C’est une bataille 
multiforme dont l’acteur central est la classe ouvrière, tout dépendra d’elle. 



À l’heure actuelle, si nous rencontrons un bon écho de la base des travailleurs, nous nous heurtons aux 
bureaucraties syndicales et bien sûr au MEDEF furieux qui s’écrie au « vol de la propriété ». Cette mesure est 
pourtant la seule qui permette de sauver et développer les emplois, d’augmenter les salaires, de transformer les 
CDD en CDI, en sauvant également les emplois induits et le tissu industriel. Bien sûr, l’action forte mais 
insuffisante peut déboucher avec un patronat et un gouvernement obligés de reculer, à des nationalisations avec 
indemnisation (nationalisations bourgeoises), mais la lutte de classe économique devra se poursuivre et se 
généraliser au niveau local et national jusqu’à l’expropriation du Capital. 
« Arcelor-Mittal, PSA, Renault nationalisés sans indemnisations », « le système capitaliste resterait debout » font 
les fines bouches. C’est juste mais les travailleurs ne s’arrêteront pas là, les communistes doivent œuvrer à 
généraliser le mot d’ordre, en oeuvrant à la fédération des nationalisés, en posant la question de l’ultime 
obstacle : l’État capitaliste qu’il faudra briser par la Révolution socialiste. Pour favoriser cette lutte continue, 
l’URCF déploie une lutte revendicative : le contrôle ouvrier avec la reconnaissance à imposer par la lutte, d’une 
nouvelle institution ouvrière, l’assemblée générale qui exercera le contrôle de l’entreprise nationalisée.  
Ce combat de longue haleine posant les questions fondamentales de la propriété capitaliste et de l’État des 
monopoles constitue avec la lutte idéologique et politique, les travaux pratiques du combat révolutionnaire pour 
le renversement du capitalisme et l’instauration du socialisme.   
 

 
Luttes pour les salaires 

 
La revendication centrale et unifiante soutenue par l’URCF est d’exiger le SMIC à 1650 euros nets, l’augmentation 
générale des salaires et des pensions de 300 euros nets mensuels. A chaque militant et travailleur de faire grandir 
cette double exigence dans sa section syndicale et dans sa confédération. La question des salaires est un des axes 
centraux des luttes dans lesquelles s’impliquent les militants de l’URCF. La revendication d’une augmentation de 
300 euros pour tous, est popularisée par le mouvement ouvrier et repris par de nombreux ouvriers en lutte, en 
particulier dans le secteur privé. 
Alors que les grands PDG s’octroient des salaires et des indemnités de départ inimaginables supérieurs à 
plusieurs millions d’euros, que les profits des entreprises du Cac 40 ont doublé en 2010 et explosés en 2011 et 
2012, les salaires sont loin de rattraper les hausses du coût de la vie liées précisément à l’augmentation des profits 
et aux conséquences du passage à la monnaie unique. Les prix de l’énergie s’envolent, la privatisation d’EDF-GDF 
devant induire des hausses beaucoup plus élevées afin de rémunérer les actionnaires ; ceux des loyers, pour 
lesquels les familles consacrent souvent la moitié de leurs revenus, ont augmenté d’environ 4% par an alors que 5 
Millions de personnes sont officiellement mal logés ou sans toit. 
Un salarié sur six est payé au smic, tandis que de nombreux travailleurs jeunes, stagiaires, à temps partiel, vivent 
avec à peine 600 euros par mois, un jeune sur 2 étant soit au chômage soit en CDD. La baisse du pouvoir d’achat 
depuis 2000 est estimée à plus de 10%.. 
Bien entendu, la faiblesse des salaires entraîne une insuffisance des prestations sociales (salaires indirects), une 
baisse du pouvoir d’achat des retraités et des privés d’emploi, toujours plus nombreux. 
Les travailleurs doivent unifier les luttes pour augmenter la part des salaires dans la richesse qu’ils créent. 
L’URCF revendique le smic à 1650 euros net, l’augmentation de 300 euros pour tous, tout en liant la lutte pour les 
revendications immédiates, indispensable et incontournable, à la dénonciation générale des fondements du 
capitalisme jusqu’à son renversement. Sous le socialisme, la plus-value produite servira directement à satisfaire 
les besoins sociaux (y compris par la hausse des rémunérations) et à développer l’économie planifiée 
démocratiquement au service des travailleurs collectivement propriétaires des machines, usines, banques et 
terres. 
 
 

Téléperformance. 
Le 1er avril, les travailleurs des centres d'appels en Tunisie, de la société française Téléperformance, entamaient 
une grève à l’appel de l’UGTT, en conflit depuis plusieurs années contre ce monopole qui emploie plus de 5 000 
personnes dans ce pays. Les grévistes réclamaient une hausse des salaires, l’annulation des licenciements 
d'employés prononcés au mois de février et l’application d'une convention de 2010 sur l’évolution des carrières. 
Une manifestation a eu lieu devant le siège à Tunis. 



Un protocole d’accord a été signé le 18 avril, comprenant le réexamen des licenciements et du cas de plusieurs 
travailleurs en fin de contrat. Le groupe est dirigé par Daniel Julien dont les revenus se situent autour de 3 
millions d’euros par an (2011). Christophe Allard, président du directoire jusqu'en 2008, avait récolté 7,2 millions 
d’euros, dont une indemnité de départ de 4,9 millions. 
 

SAUR (service). 
Le 03 avril, les sites de la Saur, numéro trois français de l'eau, tournaient au ralenti en raison d'une grève 
"illimitée" des salariés choqués par le versement d'un bonus de 200.000 euros à leur président, Olivier Brousse. 
Le taux de grévistes était d’environ 40%. 
"Ce taux varie selon les régions, à l'usine de Saint-Fons (Rhône), par exemple, il y avait 100% de grévistes ce matin. 
À Nîmes, des salariés ont bloqué le périphérique et partout où on est présents, il y a eu des rassemblements", a 
expliqué un responsable syndical CGT. 
Sans aucune avancée de la part de la direction, l'intersyndicale CFDT, CFTC, CGT, FO et CFE-CGC a décidé de 
poursuivre le mouvement jeudi. Elle revendique la "réouverture sans délais de négociations salariales", 
insatisfaite d'une augmentation générale de 1% pour les 12.000 salariés de la Saur en France. 
"Les gens sont révoltés par les primes accordées aux cadres dirigeants. Il y a un très fort mécontentement des 
salariés qui veulent eux aussi être pris en compte dans la répartition des résultats de l'entreprise ", a expliqué le  
délégué central FO. 
La direction patronale de la Saur a déclaré "entendre le message" des salariés et avoir "pris date" avec les 
syndicats pour des négociations salariales en septembre pour négocier "un complément de rémunération aux 
salariés" et "un accord d'intéressement ouvert à l'ensemble du personnel". La direction patronale "propose aussi 
une revalorisation des astreintes et des salaires des premiers niveaux d'agents", a affirmé une porte-parole. 
Très inhabituelle pour ce groupe, la grève ne devrait pas avoir d'impact pour les usagers. Ce conflit survient aussi 
alors que l'entreprise cherche à se débarrasser d'une partie de sa dette de 2 milliards. 
Le groupe monopolistique - dont l'État est actionnaire à 38% via le Fonds stratégique d'investissement - cherche 
un repreneur et discute en parallèle avec ses banques créancières pour effacer une partie de sa dette. 
Le 4 avril, l'intersyndicale de la Saur a décidé de mettre fin à la grève "pour ne pas mettre les salariés dans la 
difficulté" (?), a-t-elle annoncé, tout en se disant déçue d'une entrevue avec la direction patronale qui refuse 
toujours d'ouvrir toutes négociations avant le mois de septembre. 
 

Eiffage (construction, énergie, travaux publics, concessions et métal). 
Près d’un millier de salariés du groupe Eiffage se sont rassemblés mercredi 17 avril, en marge de l'assemblée des 
actionnaires à Paris, pour protester contre des salaires "misérables", la dégradation des conditions de travail et la 
sous-traitance "abusive" dans le groupe de BTP. 
Pour le responsable CGT,  les "seuls objectifs de la direction sont l'enrichissement des actionnaires et la casse des 
acquis sociaux". Il a dénoncé également "des cadences infernales avec des moyens qui s'amenuisent de plus en 
plus". 
Les 70.000 salariés du groupe, numéro trois du secteur du BTP derrière Vinci et Bouygues, étaient invités à une 
"grande journée d'action" et de grève à l'appel d'une intersyndicale CGT, CFDT, CFE-CGC, FO, CFTC. 
"Les conditions de travail sont exécrables, les chantiers sont sous pression. On perd des milliers d'emplois partout 
dans les cinq branches du groupe (construction, énergie, travaux publics, concessions et métal) malheureusement 
compensés par une augmentation de la sous-traitance", a alerté le coordinateur CFDT. 
Des rassemblements étaient aussi prévus en région. À Millau (Aveyron), près de 200 salariés venus de 
Montpellier, Béziers, Perpignan ou Cavaillon, ont manifesté avec une opération "péage gratuit" d'une heure sur 
l'autoroute A75. À Lyon, un rassemblement a réuni 500 personnes. 
Enfin, une centaine de grévistes ont manifesté à l'entrée du chantier de la ligne ferroviaire à grande vitesse Paris-
Rennes à Etrelles (Ille-et-Vilaine). Ils filtraient la circulation automobile sur la RD 178 entre Etrelles et Vitré. 
Le groupe monopolistique français de BTP, présidé par Pierre Berger, a annoncé pour 2012 un bénéfice net de 
220 millions d'euros, en hausse de 7,3% par rapport à 2011 et prévoit un chiffre d'affaires de 14,2 milliards 
d'euros, en hausse de 14% par rapport à 2012. 
 
 
 
 



 

Luttes pour l’emploi 
 
Le mot d’ordre URCF immédiat de nationalisation sans indemnités des monopoles et entreprises casseurs 
d’emploi doit devenir le bien commun du mouvement populaire ; mot d’ordre qui nécessitera des luttes de classes 
de grande ampleur qui poseront la question du bris de l’Etat bourgeois. L’urgence du moment est de sauver nos 
emplois par la lutte. Autour de chaque usine, entreprise, service public fermés, formons des comités populaires de 
luttes locaux avec tous ceux qui pâtiront de la perte d’activité, forgeons les solidarités de classe décisives qui 
créeront un rapport de force supérieur obligeant le capital à céder sur nos revendications. 
Pour sauver nos emplois, nos axes de luttes sont :  
 

Plan national de luttes contre le chômage. 
Interdiction des licenciements. 
Suppression des CDD par la généralisation des emplois en CDI. 
Les revenus des privés d’emplois (« chômeurs ») devront être revalorisés, avant l’interdiction des licenciements, 
il est nécessaire que les indemnités en cas de licenciements se montent à 90 % du salaire.  
Nationalisation sans indemnités des entreprises casseuses d’emploi avec contrôle ouvrier et création de vastes 
pôles de services publics (banques et crédit, logement, santé, Energie, transport, agro-alimentaire, Education,-
Recherche-Culture-Communication-Poste). 
 

Sur notre site internet urcf.fr vous pourrez trouver une analyse communiste-révolutionnaire détaillée du mot 
d’ordre tactique de nationalisation sans indemnités et avec contrôle ouvrier.  

 
 

PSA Aulnay (automobile). 
La lutte continue à PSA. Le CCE a entériné le plan « Rebond 2015 » prévoyant la fermeture d’Aulnay et les 11 200 
suppressions d’emplois. S’il y a rebond, c’est celui des profits. La direction annonce d’ailleurs la décision par 
l’Assemblée Générale des actionnaires d’un rachat d’actions pour 350 millions d’euros et l’attribution gratuite 
d’actions pour 30 millions aux principaux dirigeants, puis les rumeurs de fermeture anticipée de l’usine d’Aulnay 
ont été peu appréciées par les travailleurs. La justice bourgeoise a dernièrement rejeté les recours déposés par 
les syndicats CGT et SUD contre le plan de destruction des emplois. Le gouvernement bourgeois rejette l’amnistie 
pour les travailleurs poursuivis pour faits de lutte. La presse bourgeoise se complait à diffuser des témoignages de 
« courageux » non-grévistes qui souhaitent garder l’anonymat et qui affirment attendre avec impatience que tout 
cela se termine… Le 26 avril, les travailleurs d’Aulnay ont bloqué le site de Geodis à Achères qui approvisionne 
l’usine de Poissy, bloquant celle-ci. Le blocage de Poissy est en effet une des clés pour empêcher, ou au moins 
retarder la fermeture d’Aulnay, puisque la direction, en y transférant la production de la C3, contourne la grève et 
met en œuvre son plan de restructuration. Sur place, les travailleurs sont soumis à des cadences infernales pour 
rattraper la production perdue. L’accord de compétitivité augmentant la durée du travail à 40 heures et l’annonce 
de 700 départs « volontaires » sur le site : il ne manque pas de raisons pour élargir la lutte et contrecarrer les 
plans de PSA. À Rennes, où un emploi sur quatre va disparaître, les travailleurs enchaînent déjà les jours chômés. 
Rassurons-nous : d’après l’élu FO qui participait au CCE, ils "vont être un peu soulagés, car ils vont pouvoir 
réfléchir à un vrai projet de vie". Merci patron, une fois au chômage, on va avoir du temps ! 
Face aux pressions visant à faire renoncer à la lutte, il faut au contraire adopter des positions de principe : aucune 
usine ne doit fermer, il y a de l’argent pour maintenir tous les emplois, il est grand temps que PSA cesse d’être 
aux mains de capitalistes privés et que tout le groupe soit nationalisé sans indemnisation et sous le contrôle des 
ouvriers. En mettant en place un collectif pour les nationalisations sans indemnisations des monopoles casseurs 
d’emplois, l’URCF et les participants au forum du 20 avril s’engagent à mettre à la disposition des travailleurs 
un outil favorisant le développement des luttes, l’unité des travailleurs quelle que soit leur affiliation, leur 
donnant une perspective politique. Ce mot d’ordre anticapitaliste de lutte doit gagner tous les monopoles privés 
et les services et entreprises publiques en cours de privatisation.  
L’URCF informera prochainement plus en détails sur le collectif et appelle les travailleurs à le rejoindre. 
 
 
 



Goodyear France (Amiens-Nord). 
À l’usine Goodyear d’Amiens-Nord, les travailleurs ont renouvelé leur confiance à la CGT qui a remporté près de 
80% des suffrages lors des élections. Au CE, la CGT remporte six sièges (contre 7 en 2011), la CFE-CGC conserve le 
sien, Sud-Chimie obtenant un siège. 
La CGT progresse même chez les cadres. Le syndicat récolte ainsi les fruits de son opposition de principe, 
maintenue depuis des années, aux plans de fermeture. 
La direction a rejeté la proposition de transformation de l’usine en SCOP, avancée par la CGT. Si les travailleurs ne 
se faisaient en fin de compte pas d’illusion sur ce projet, ils ont compris que le plan de la direction vise à fermer 
coûte que coûte l’usine.  
 

Pilpa (agro-alimentaire). 
À l'issue d'un comité d'entreprise, la direction patronale du glacier/surgelés Pilpa à Carcassonne a maintenu 
(surprise) jeudi 4 avril son projet de fermer l'usine, tout en soumettant une version révisée de son plan social aux 
salariés qui continuent à refuser l'arrêt de l'activité, à l'issue d'un comité d'entreprise. 
Pilpa, propriété du géant européen de la glace R&Ice Cream, entreprise de droit anglais détenue par le fonds 
d'investissement américain Oaktree Capital Management, propose désormais des mesures de reclassement à 
l'intérieur du groupe à 104 des 114 salariés : 80 en France et 24 à l'étranger. 
C'est la troisième mouture des propositions de la direction, qui a commencé par mettre sur la table 8 
reclassements, puis 77. Les deux premières fois, les salariés avaient obtenu gain de cause juridique devant le juge 
qui avait interdit à la direction de procéder au licenciement collectif, faute de mesures de reclassement 
satisfaisantes. 
Les travailleurs ont persisté dans leur refus du plan. Pour la première fois depuis le début de la lutte, ils ont 
bloqué l'accès à l'usine et fait brûler des palettes devant le portail flanqué de la banderole « Pilpa Vivra ». 
À l'issue du comité d'entreprise, les ouvriers se sont mis en grève jusqu'à la fin de la journée et empêchaient tout 
véhicule, y compris ceux de la direction patronale, d'entrer ou de sortir du site. 
Le personnel soutient que l'activité de Pilpa est rentable (y compris du point de vue fianancier et pas seulement 
du point de vue des besoins des travailleurs) et que R&R avait pour seuls objectifs en rachetant Pilpa de récupérer 
les licences pour les glaces Oasis et Disney et de se débarrasser ainsi d'un concurrent. 
La direction propose désormais de reclasser 41 employés à Plouédern (Finistère !), 39 à Vayres (Gironde !) et 24 
sur des sites en Allemagne, en Italie et au Royaume-Uni !  
Elle entend aussi vendre le terrain et le bâtiment deux millions d'euros, une somme jugée très en dessous du 
marché par le délégué CGT, qui insiste sur la qualité des machines et des chambres froides. 
Une société de Carcassonne, Comelec (réseaux et télécommunications), a fait part de son intérêt tandis qu'une 
entreprise espagnole de boulangerie industrielle souhaiterait louer une partie du site et reprendre certaines 
machines. 
Les représentants du personnel ne veulent pas que le site soit racheté par une entreprise sans rapport avec 
l'agroalimentaire et veulent créer une coopérative (SCOP) pour maintenir une activité de glacier sur le site. 
La proposition qu’une partie de l’usine (une partie seulement) soit reprise sous forme de SCOP a en effet été 
lancée depuis des mois. Nous y voyons une volonté chez les travailleurs de prendre le contrôle de l’outil de 
production, mais nous pouvons leur dire avec certitude que cette solution n’a aucune chance de tenir face à la 
concurrence du capital monopoliste (tous les exemples de coopératives de ce type où les travailleurs organisaient 
leur propre exploitation, ont fini par la liquidation pure et simple, de LIP à Manufrance, ou à la reprise par les gros 
monopoles, comme la Verrerie Ouvrière d’Albi, fondée par Jaurès et dont la devise était « travail, capital, talent » 
(!), et qui appartient aujourd’hui à Verrallia, filiale de Saint-Gobain). 
De plus, les travailleurs « coopératifs » hériteraient de la dette laissée par Pilpa et s’éloigneraient de la 
perspective du collectivisme que permet la nationalisation dans la perspective de la lutte pour une économie 
socialiste planifiée où les ouvriers auront le pouvoir. 
Un collectif pour le « mot d’ordre de nationalisation sans indemnisation et avec contrôle ouvrier des 
monopoles casseurs d’emplois » est né le 20 avril à l’issue d’une réunion à Paris. Les travailleurs de Pilpa 
d’Arcelor et d’ailleurs doivent le renforcer pour unifier et coordonner les luttes et lui donner un perspective 
politique réelle. 
Selon le délégué CGT, ils se réservent également le droit d'attaquer le nouveau plan social en justice même si 
c’est sans illusion et surtout pour gagner du temps (encore faut-il évidemment que le temps gagné serve à lutter 
pour garder l’usine et tous les emplois). 



 

Confort et Systèmes (fabrication de meubles, Aveyron). 
Les salariés de Confort et Systèmes (groupe Cauval Industries), dont la liquidation judiciaire a été prononcée, 
bloquaient jeudi 04 avril les accès de leur entreprise à Sévérac-le-Château (Aveyron) après avoir appris que leur 
salaire du mois de mars ne serait pas versé. 
"Tout est fermé depuis ce matin depuis qu'on nous a appris qu'on n'aurait pas nos salaires de mars. C'est 
l'administrateur qui nous l'a appris hier (mercredi) dans un mail", a déclaré le représentant CGT. 
"Il dit qu'il n'y a pas assez de trésorerie. Nous on ne comprend pas, on a facturé autant que pour le mois de février, 
où on avait été payés", a-t-il ajouté. 
Le représentant a ajouté que le blocage du site visait également à prévenir toute velléité de la direction de vider 
les locaux, notamment d'emporter des gabarits et des matières premières. 
L'entreprise, qui emploie 220 salariés, est condamnée à la liquidation judiciaire depuis une audience le 25 mars 
devant le tribunal de commerce de Meaux (Seine-et-Marne). 
Faute d'autre repreneur, le tribunal devrait prononcer lundi la liquidation de Confort et Systèmes mais également 
d'une autre société du groupe, Atmosphères Interiors (canapés bas de gamme), qui emploie 191 salariés à Bar-
sur-Aube (Aube). 
La fermeture des deux entreprises porte un coup terrible aux salariés, qui ont pour beaucoup de longues années 
d'ancienneté, et à l'économie locale de petites communes comme Sévérac (2.500 habitants) et Bar-sur-Aube 
(5.300 habitants). 
Les travailleurs ont retenu leur directeur général et le directeur industriel présents sur le site jusqu'à obtenir des 
assurances écrites. 
"Ils se sont engagés à ce que nous touchions nos salaires lundi si un client qui nous doit de l'argent paie sous 48 
heures, et dans le cas contraire à ce que l'administrateur judiciaire fasse jouer l'AGS (Assurance de garantie des 
salaires) avant le 16 avril", a précisé M. Lanier. 
En outre, les dirigeants s'engagent à ce que les agios dus par les salariés en cas de découvert bancaire soient 
remboursés. Les salariés ont continué à bloquer le site. 
L’URCF salue à nouveau cette lutte à laquelle elle apporte son soutien, y compris dans ses formes radicales 
(séquestration, piquets de grève, occupation d’usine…), formes éprouvées et vérifiées par des années de luttes 
ouvrières pour construire un rapport de force supérieur ; les séquestrations ont aussi le mérite de mettre un 
visage sur ceux qui décident et profitent, elles rappellent aux masses que ceux qui travaillent et qui créent toutes 
les richesses sont les plus nombreux, elles font toucher du doigt la force du collectivisme et favorisent la haine 
de classe  nécessaire à l’élimination du capitalisme. 
Dans l’industrie du meuble comme ailleurs, par la lutte, pour sauver tous les emplois, nationalisation sans 
indemnisation des monopoles casseurs d’emploi. Un collectif de lutte pour la « Nationalisation sans 
indemnisation et avec contrôle ouvrier des monopoles casseurs d’emploi » vient de se créer, les travailleurs des 
usines menacées de fermeture doivent le renforcer. 
 

La POSTE (Lyon). 
Les facteurs du 8e arrondissement de Lyon ont entamé lundi 23 avril leur 4e semaine de grève contre une 
réorganisation qui se traduirait par la suppression de tournées et l'augmentation de leur charge de travail. 
Des négociations étaient en cours le mardi avec la direction de La Poste mais "butaient toujours sur la question du 
niveau de l'emploi. Il manque toujours deux emplois", indiquait un responsable du syndicat CGT des services 
postaux du Rhône. 
Les grévistes demandent "une réelle prise en compte de leur charge de travail" avec "des embauches en CDI (...) 
afin de rendre à la population un service postal de qualité", ainsi que le droit à "au moins un week-end de repos 
par mois". 
Selon la CGT, près de 400.000 plis seraient en souffrance après trois semaines de grève, malgré la mise en place 
par la direction de La Poste d'un "centre d'entraide" fonctionnant avec du personnel intérimaire et destiner à 
briser le rapport de force créer par la grève. 
L’URCF propose aussi dans son programme d’urgence de lutter pour la création d’un vaste Pôle de service 
public : Education, recherche, culture, communication, poste.  
Avec la santé, cela doit être la priorité budgétaire du pays.  



Le pôle, résultante d’une lutte âpre et continue, devra couvrir et assurer des missions de service public, dans des 
domaines étroitement liés et permettra de poser concrètement la question du bris de l’État bourgeois qui 
s’opposera à la satisfaction des besoins populaires en la matière. 
La poste doit rester publique ; la lutte se fera pour le maintien des services et pour des missions de qualité. Les 
services postaux privés seront nationalisés, des emplois doivent être chiffrés et créés afin de couvrir les besoins. 
 

RENAULT (Cléon). 
Un salarié de Renault s'est suicidé dans la nuit de dimanche à lundi sur son lieu de travail à l'usine de Cléon 
(Seine-Maritime), laissant une lettre dans laquelle il dénonce "pression" et "chantage" de la part du groupe. 
Âgé de 35 ans et père de deux enfants, ce mécanicien qui travaillait de nuit, a été retrouvé pendu lundi au petit 
matin sur le site, où il était employé depuis 2000. 
"Il a laissé sur place deux lettres, l'une pour sa famille et l'autre à l'attention de la direction, dans laquelle il 
dénonce les pressions", a dit un syndicaliste CGT. 
Dans ce second courrier, l'ouvrier a écrit: "Merci Renault. Merci ces années de pression, chantage au nuit. Où le 
droit de grève n'existe pas. Ne pas protester sinon gare. La peur, l'incertitude de l'avenir sont de bonne guerre, 
paraît-il ? Tu expliqueras ça à mes filles, Carlos", allusion à Carlos Ghosn, le PDG du groupe. 
La salarié, "excellent ouvrier" et "non-syndiqué", "faisait l'objet de pressions de la direction patronale depuis qu'il 
avait pris activement part aux grèves contre le projet d'accord compétitivité-emploi cet hiver", précise le 
responsable CGT. "La direction l'avait notamment menacé de le faire redescendre en équipe (de jour), avec une 
perte financière très importante à la clé", a ajouté le syndicaliste. 
La CGT a demandé la tenue d'un Comité d'hygiène et de sécurité exceptionnel "pour montrer la responsabilité de 
Renault dans ce décès". 
Le site de Renault-Cléon, spécialisé dans la fabrication de moteurs et de boîtes de vitesse, emploie environ 4.000 
travailleurs dans une ambiance qualifiée par la CGT de "plus en plus difficile", notamment depuis la mise en place 
de l'accord compétitivité-emploi par M. Ghosn. 
Seule la lutte jusqu’au bout contre le Capital fera payer les responsables de l’exploitation salariale. La classe 
ouvrière n’a pas son Parti, construisons-le. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La crise générale du capitalisme confirme pleinement les enseignements du marxisme-léninisme. Ce mode de 
production, plus que jamais pourrissant et parasitaire, s’avère incapable de satisfaire les besoins même 
élémentaires de l’humanité ; il doit être détruit par une  révolution  qui permette de continuer le progrès social, de 
conquérir une démocratie véritablement populaire et d’assurer ainsi les libertés démocratiques. Seul le socialisme 
est la réponse d’avenir à la barbarie capitaliste, à sa gabegie mondiale.  
Mais il y a loin de la nécessité à la réalité. 
La destruction du PCF comme parti ouvrier, réellement communiste et révolutionnaire, par l’opportunisme et le 
révisionnisme soutenus par le capital, celle de la CGT comme centrale nationale de lutte de classes, continuent 
d’opérer leurs méfaits, alors que la reconstruction de ces mêmes organisations retarde sur les besoins objectifs.  

Le 20 avril, un collectif national est né pour la 

« Nationalisation sans indemnisation et avec contrôle ouvrier des monopoles 

casseurs d’emploi ». 
Un outil favorisant le développement des luttes, l’unité des travailleurs quelle que soit leur affiliation, 

leur donnant une perspective politique. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

J’adhère au collectif national pour la nationalisation sans indemnisation … : 

Nom :       Prénom : 

Adresse mail : 

Tél. : 

Profession : 

Je verse à la caisse de solidarité : 

 

 

 
 



En analysant les luttes actuelles, on mesure combien, sans organisation révolutionnaire politique et syndicale de 
classe, l’hétérogénéité du  mouvement ouvrier et gréviste est grande, combien le recours amplifié aux solutions 
individuelles et l’absence de revendications centrales unifiantes conduisent à l’éclatement de luttes isolées (et 
maintenues dans l’isolement par les bureaucraties d’aménagement du capitalisme). Luttes isolées qui peuvent 
difficilement être victorieuses. 
Notre solidarité communiste doit s’exercer à l’égard de ces travailleurs, laissés à leur propre lutte, qui font preuve 
d’une courageuse combativité à l’heure où les directions confédérales prônent la  résignation et la soumission à 
l’« ordre social » existant sur le mode « pas de politique ! ». 
 
L’URCF continue et étend sa campagne pour la nationalisation sans indemnisation et sous contrôle ouvrier des 
entreprises et monopoles casseurs d’emplois. La lutte continue pour la nationalisation sans indemnisation et pour 
la satisfaction des besoins populaires devra poser la question du bris de l’État bourgeois subordonné dans un 
mécanisme unique au capitalisme monopoliste  et à son oligarchie financière. 
L’URCF salue aussi toutes les luttes de classes dans les entreprises et administrations… : raffineries, Sanofi, Arcelor, 
travailleurs du RER B, Alcatel Lucent, STX Saint-Nazaire,  société de sûreté aéroportuaire ICTS … 
 
Ce n’est qu’un début, continuons le combat, sur tout le territoire, auto-organisons-nous en comités de lutte, dans 
l’unité, construisons un front d’alternative populaire anticapitaliste !  
Retrouvez sur notre site internet, notre programme de lutte et de Révolution sous le thème : « Le socialisme : 
seule alternative au capitalisme ». 
 

Rejoignez le combat des communistes-révolutionnaires ! 
 

Construisons le parti communiste, ouvrier et marxiste-léniniste dont nous avons tant besoin ! 

 
 06 mai 2013 

Commission ouvrière et d’entreprises de l'URCF 
 
 


